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Cotisations
Question écrite n° 47531

Texte de la question

M. Serge Roques attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de la peche et de l'alimentation sur la place
occupee par la production francaise de semences de mais sur l'echiquier mondial, au deuxieme rang derriere
les USA. Or elle souffre aujourd'hui d'un deficit de competitivite qui la rend vulnerable face a ses concurrents
des pays de l'Est notamment. Forte consommatrice de main-d'oeuvre occasionnelle, elle ne beneficie pourtant
pas des allegements de charges obtenus depuis peu par d'autres productions. Ce constat est particulierement
dommageable pour un secteur qui realise 650 millions de francs de solde net a l'exportation et qui emploie
quelque 60 000 jeunes scolaires et etudiants durant les vacances d'ete. Aussi, pour aborder le marche du
troisieme millenaire dans des conditions de concurrence acceptables, lui demande-t-il s'il n'est pas possible
d'integrer les semences de mais dans la liste des productions beneficiant au titre du decret no 96-361 du 29 avril
1996 d'un taux reduit de 75 % sur les cotisations maladie, vieillesse et accidents du travail.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire souhaite que les employeurs exercant leur activite dans la production de semences
de mais puissent beneficier de la reduction de 75 % du taux des cotisations sociales dues pour l'emploi de
travailleurs occasionnels et de demandeurs d'emploi. Cette question a ete discutee a l'occasion de la conference
agricole du 8 fevrier 1996 et le Gouvernement a souhaite limiter le benefice de cet avantage supplementaire aux
seuls producteurs de fruits et legumes en raison de la situation economique particuliere de ce secteur. Par
ailleurs, les producteurs de semences de mais qui beneficient d'un abattement de 58 % de ces charges et des
mesures generales de reduction des charges sur les bas salaires auront aussi cette annee la possibilite d'utiliser
la procedure simplifiee de declaration et de paiement des salaries occasionnels de courte duree. L'etat actuel
des comptes sociaux ne permet pas d'envisager de porter a 75 % l'exoneration des cotisations patronales
d'assurances sociales agricoles pour ces producteurs-employeurs de travailleurs occasionnels.
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